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AVEC  PERMISSION, 


.r  :i 


-DISCOURS 
DU  n O ï , 

A L’ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES, 

Tenue  à Versailles  le  xi.  Février  ijiy. 

M ESSîEURS,  je  VOUS  al  choifis  dans  les 
difîërens  ordres  de  l’Etat , 6c  je  vous  al  raEëmblés 
autour  de  moi  pour  vous  faire  part  de  mes  projets. 

C’eft  ainfl  qu’en  ont  ufé  pluEeurs  de  mes  pré- 
déceffeurs , 6c  notamment  le  Chef  de  ma  branche 
dont  le  nom  eft  refté  cher  à tous  les  Français  , 6c 
dont  je  me  ferai  gloire  de  fuivre  toujours  les  exem- 
ples. 

Les  projets  qui  vous  feront  communiqués  de  ma 
part  font  grands  6c  importans.  D’une  part , amé- 
liorer les  revenus  de  l’Etat , 6c  afiurer  leur  libéra- 
tion entière  par  une  répartition  plus  égale  des  impo- 
Etions  : de  l’autre  , libérer  le  Commerce  des  diffé- 
rentes entraves  qui  en  gênent  la  circulation  , de 
foulager  autant  que  les  circonftances  me  le  per- 
mettent , la  partie  la  plus  indigente  de  mes  fujets  ; 
telles  font , Meflieurs , les  vues  dont  je  fuis  occupé , 
de  auxquelles  je  me  fuis  fixé  après  le  plus  mûr  exa- 
men, Comme  elles  tendent  toutes  au  bien  public , 
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St  connoliïant  le  zèle  pour  mon  fervîce  dont  vous 
êtes  tous  animés  , je  n’ai  point  craint  de  vous  con- 
fulter  fur  leur  exécution  ; j’entendrai  & j’examinerai 
attentivement  les  obfervations  dont  vous  les  croirez 
fufceptibles.  Je  compte  que  vos  avis  confpirans 
tous  au  même  but , s’accorderont  facilement , S: 
qu’aucun  intérêt  particulier  ne  s’élèvera  contre  l’in- 
térêt général. 


t 
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B ï S C O U R S 

D E 

M.  LE  CONTROLEUR  GENERAL. 


iV(I  E s s I E U R s , 

Ce  quim’ed  ordonné  en  ce  moment  m’honore 
d’autant  plus , que  les  vues  dont  le  Roi  me  charge 
de  vous  préfenter  renfemble  & les  motifs  , lui  font 
devenues  entièrement  perfonnelles  par  l attention 
très-fuivie  que  Sa  MajeSTÉ  a donnée  à chacune 
d’elles  avant  de  les  adopter.  , 

La  feule  réfolution  de  vous  les  communiquer  , 
& les  paroles  toutes  paternelles  que  vous  venez 
d’entendre  de  fa  bouche  , fuffifent  fans  doute  pour 
exciter  en  vous  la  plus  jufle  confiance  mais  ce  qui 
doit  y mettre  le  comble  , ce  qui  doit  ajouter 
rémotion  de  la  plus  vive  fenfibiiité  , c’efl;  d’appren- 
dre avec  quelle  application  ^ avec  quelle  afïiduité  , 
avec  quelle  confiance  le  Roi  s’eft  livré  au  travail 
long  pénible  qu’ont  exigé  , d’abord  l’examen  de 
tous  les  états  que  j’ai  mis  fous  les  yeux  , pour  lui 
faire  connoitre  fous  tous  les  points  de  vue  , la  vé- 
ritable fituationde  fes  finances  ; enfuite  la  difcuffioii 
de  chacun  des  moyens  que  je  lui  ai  propofes  pour  les 
améliorer  ëc  y rétablir  l’ordre. 

Après  avoir  créé  une  Marine  fk  rendu  le  pavillon 
français  refpeclable  dans  toutes  les  Mers  ; apres 
avoir  protégé  Sc  affermi  la  lioerté  d une  nouvelle 


Nation , qui , démembrée  d’une  Puiflance  rivale  ^ eft 
devenue  notre  alliée  ; après  a voir  terminé  une  guerre 
honorable  par  une  paix  iblide , s’être  montré  à tou- 
te l’Europe  digne  d’en  être  le  modérateur  , le  Roi  ne 
s’eft  point  livré  à une  ftérile  inaêlion  ; Sa  Majesté 
ne  s’eft  point  diftimulé  combien  il  lui  reftoit  à faire 
pour  le  bonheur  de  Tes  fujets  , premier  objet  de  tous 
fes  foins. , & véritable  occupation  de  fon  cœur. 

Aftiirer  à fes  Peuples  des  relations  de  commerce 
tranquilles  & étendues  au-dehors  ; 

Leur  procurer  au-dedans  tous  les  avantages  d’une 
bonne  adminiftration  ; 

C’eft  ce  que  le  ^Pvoi  s’eft  propofé  , c’eft  ce  qu’il 
n’a  pas  cefte  d’avoir  en  vue. 

Déjà  d’heureux  effets  ont  prouvé  la  fageffe  des 
mefures  prifes  par  Sa  Majesté. 

Déjà  des  Traités  de  commerce,  conclus  prefque 
au  même  inftant  avec  la  Hollande  , avec  l’Angle- 
terre & avec  la  Ru  (lie , ont  fait  difparoitre  des 
principes  exclufifs  aufti  contraires  aux  lois  fociales  , 
qu’à  l’intérêt  réciproque  des  Nations  , ont  cimenté 
les  bafes  de  la  tranquillité  publique , & ont  fait  voir 
à l’Europe  ce  que  peut  l’efprit  pacifique  & modéré 
d’un  Prince  aufti  jufte  que  puift'ant , pour  multiplier 
& fortifier  les  précieux  liens  de  cette  concorde  uni- 
verfelie  , fi  déftrable  pour  l’humanité  entière. 

Déjà  aufti  les  affaires  de  l’intérieur  ont  pris  la 
direêfion  qui  doit  conduire  à la  profpérité  de  l’Etat. 

La  plus  parfaite  fidélité  à remplir  tous  les  enga- 
gemens  , a rendu  au  crédit  le  reffort  qu’il  ne  peut 
avoir  que  par  l’effet  d’une  confiance  méritée. 

Des  témoignages  de  proteêfion  donnés  au  Com- 
merce 5 des  encouragemens  accordés  aux  Manufac- 
tures ont  ranimé  l’induftrie  , & produit  par-tout 
cette  utile  effervefcence  dont  les  premiers  fruits  en 
promettent  de  plus  abondans  pour  l’avenir. 

Enfin  le  Peuple  a reçu  des  commencemens  de 


foulagement  qu’il  n’étoit  pas  poffible  de  rendre  ni^ 
plus  prompts,  ni  plus  confidérables,  avant  d avoir 
rétabli  l’ordre  dans  les  finances  de  l’Etat.  ^ ' 

Ceft  cet  ordre  qui  eft  le  principe  & la  condition. 
cfTentielle  de  toute  économie  réelle  ; c’eft  lui  qui 
cft  la  véritable  fource  du  bonheur  public. 

Pour  l’affeoir  fur  une  bafe  folide , & pour  pou- 
voir balancer  les  recettes  avec  les  dëpenfes , il  faUoit 
néceffairement  commencer  par  liquider  le  pane  ^ 
par  folder  l’arriéré , par  fe  remettre  au  courant  dans 

toutes  les  parties.  , i c r 

C’étoit  le  feul  moyen  de  fortir  de  la  contulion 
des  exercices  entremêlés  l’un  dans  1 autre  , de 
pouvoir  diftinguer  ce  qui  appartient  à chaque  annee, 
réparer  l’accidentel  de  l’état  ordinaire,  6c  voir  clair 

dans  la  fituation.  ^ ^ . . 

Trois  années  ont  été  employées  a ce  preiiminaire 
indifpenfabie  , 6c  ces  trois  années  n’ont  pas  été 
perdues. 


1 lie  1 d r 1 ir  i. 

Toutes  les  cailles  étoient  vuides , tous  les  ettets 
publics  baiffés , toute  circulation  interrompue , l’a- 
larme étoit  générale  &:  la  confiance  détruite. 

En  réalité,  il  y avoit  iio  millions  à payer  pour 
reftant  des  dettes  de  la  guerre , plus  de  8o  millions 
d’autres  dettes  exigibles  , foit  pour  l’arriéré  des 
dépenfes  courantes  , foit  pour  l acquittement  de 
plufieurs  objets  conclus  ou  décidés  antérieurement 
176  millions  d’anticipations  fur  l’année  fuivante 
80  millions  de  déficit  dans  la  balance  des  revenus 
6c  dépenfes  ordinaires  ; le  paiement  des  rentes  ex- 
cefïivement  retardé  , le  tout  enfemble^  faifant  un 
vuide  de  plus  de  600  millions , 6c  il  n’y  avoit  m 
argent  ni  crédit. 


^ Le  fouvenir  en  eft.rrop  récent , pour  qu’il  foie 
befoin  de  preuves  ; & d’ailleurs  j ai  mis  fous  les 
yeux  du  Roi  tous  les  états  juflifîcatifs  ; Sa  Ma  jî^sté 
les  a vus  & examinés  ; ils  font  refiés  entre  fes  mains. 

Aujourd’hui  l’argent  efl  abondant , le  crédit 
eît  rétabli , les  effets  publics  font  remontés  , leur 
négociation  efl  fort  aélive  ; & fans  le  trouble  caufé 
par  les  effets  de  l’agiotage  ( fléau  éphémère  que  les 
mciu^es  pnfes  par  Sa  Majesté  feront  bientôt  dif- 
paroitre  ) , elle  ne  laifferoit  rien  à défirer. 

La  Caifî'e  d’efcompte  a repris  toute  la  faveur  qui 
lui  eft  due , & qui  ne  pourra  que  s’accroître  par 
1 extenhon  de  fon  utilité. 

Les  billets  des  bennes  , & tous  les  autres  genres 
d afhgnation  , font  en  pleine  valeur, 

^ Les  dettes  de  la  Guerre  font  acquittées  , touti’ar- 
riere  efl  folde  , toutes  les  dépenfes  font  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n’éprouve  plus  le  moindre 
retard.  îleft  enfin  ramené  au  |our  même  des  échéan- 
ces 5 & 48  millions  d’extraordinaire  ont  été  em- 
ployés' à cet  utile  rapprochement  qu’on  n’avoit  pas 
.-encore  vu  & qu’on  n ’ofoit  efpérer. 

Trente-deux  millions  du  reliant  des  Refcriptions 
fuipendues  fous  le  dernier  régné  , ont  été  rembour- 
fés  avant  leur  terme,  & leur  nom,  qui  étoit  un 
foandale  en  finance  , n’exiile  plus. 

Les  rembouriemens  à époques  , dont  j’ai  trouvé 
le  Tréfor  Royal  furchargé  , s’effeêluent  à jour  nom- 
me , & la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat  s opère 
annuellement  , ainfi  que  Sa  Majesté  l’a  réglé  par 
fon  Edit  de  1784,  conflitutif  du  falutaire  & iné- 
branlable étabiiflement  de  la  Caiffe  d’amortifïé- 
ment. 

Enfin  l’exaêlitude  des  paiemens  a produit  une 
tôhe  confiance  , 6^  par  elle  des  reflources  f fécon- 
PtCs  5 que  non-feukmeiit  d a été  obvié  à tpus  ies^ 


dangers  que  la  pofition  de  la  fin  de  1783  faifoit 
craindre , non*  feulement  il  a été  fatisfait  a la  inaffe 
énorme  d’engagemens  &;de  dettes  qui  exiüoit  alors  ^ 
mais  de  plus  , il  s’eft  trouvé  afifez  de  moyens  pour 
faire  face  à une  infinité  de  dépenfes  imprévues  cSc 
indifpenfables , telles  que  d’une  part  , les  tommes 
employées  en  préparatifs  de  précaution  & autres 
frais  politiques  qu’ont  exigé  les  aftaires  de  la  Hol- 
lande ; & d’autre  part,  les  fecours  , les  foulage- 
mens  , les  indemnités  que  l’intemperie  des  faifons 
& diverfes  calamités  ont  néceflité  en  1784  & 1785. 

Dans  le  même  temps  Sa  Majesté  , convaincue 
par  de  grandes  & judicieufes  confidérations  qu^il 
étoit  également  important  & économique  d accélé- 
rer les  travaux  de  Cherbourg  , a fait  quadrupler  les 
fonds , qui  d’abord  avoient  été  deftines  annuelle- 
ment à cette  immortelle  opération , que  Sa  MAJESTE 
a confacré  par  fa  préfence  , dans  le  voyage  mé- 
morable , où  elle  a goûté  la  jufte  fatisfaéfion  de 
recueillir  les  bénédictions , & les  acclamations  atten- 
drifiantes  d’une  Nation  qui  fait  fi  bien  adorer  fes 
Rois  , quand  elle  fe  voit  aimée  par  eux  , quand  elle 
voit  les  foins  qu’ils  prennent  pour  fon  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  6c  ceux  de  la  Ro- 
chelle ont  été  fuivis  avec  la  même  aêfivité.  Ceux 
de  Dunkerque  & de  Dieppe  ont  été  déterminés  5c 
entamés.  ^ ^ 

De  nouveaux  Canaux  ont  été  ouverts  en  plu- 
fieurs  Provinces  , 5c  Sa  MAJESTÉ  a contribué  à 
leur  entreprifi^. 

Elle  a rendu  au  département  des  Ponts  5c  Chauf- 
fées la  totalité  des  fonds  deflinés  aux  routes  publi- 
ques , 5c  les  a même  augmentés. 

Elle  a (upprimé  plufieurs  droits  nuifibles  au  Com- 
merce , 5c  le  facrifice  qu’elle  a bien  voulu  faire  de  leur 
produit , en  favorifant  l’exportation  de  nos  denrées , 
cifi  devenu  une  nouvelle  fourcc  de  richelfes. 
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Sa  Majesté  a créé,  foutenu,  vivifié  pîufîeurs 
branches  d’induftrie  , qui  déformais  approvifionne- 
ront  le  Royaume  de  grand  nombre  d’objets  qui  fe 

tiroient  de  Tétranger. 

, établifïeniens  de  grande  conféquence  ont 

ete  fecourus  & ont  reçu  des  marques  fignalées  d’une 
proteftion  vigilante  ; tels  , entr’autres  , celui  des 
rorges  de  Mont-Cenis  , îe  plus  confidérable  qui 
exilte  en  ce  genre  ; & celui  de  la  pêche  de  la  Balei- 
ne , qui  prend  naiflance  fous  les  aufpices  les  plus 
favorables  , en  même-temps  que  toutes  les  autres 
péchés  du  Royaume  font  encouragées  , profperent 
oc  préparent  à la  Marine  une  pépinière  de  Matelots, 
Notre  commerce  dans  l’Inde  prend  auffi  confif-, 
toce  ; la  nouvelle  Compagnie  fait  les  plus  grands 
eiTorts  pour  répondre  à l’objet  de  fon  établiffement, 
& elle  a doublé  les  effets  de  fon  zèle  , depuis  que  le 
Koi  lui  a permis  de  doubler  fes  fonds. 

En  s occupant  de  tout  ce  qui  intéreffe  le  Com- 
merce , Sa  Majesté  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qui , 
clans  un  Royaume  agricole , peut  s’appeler  la  pre- 
mière oc  la  plus  importante  de  toutes  les  Manufac- 
lures  , la  culture  des  terres.  L’Affemblée  qu’elle  a 
établie  pour  correfpondre  , tant  avec  les  Intendans 
des  Provinces  , qu’avec  les  Sociétés  d’ Agriculture 
les  particuliers  appliqués  à cet  objet , a excité 
la  plus  utile  émulation  , & réuni  les  renfeignemens 
les  plus  intéreffans.  Il  s ’eft  formé  des  affociations 
champêtres  entre  des  Propriétaires  , des  Eccléfiafti- 
ques  J des  Cultivateurs  éclairés  , pour  faire  des  ex- 
périences , Sc  donner  aux  habitans  des  campagnes 
la  feule  leçon  qui  les  perfuade , celle  de  l’exemVle. 

L exploitation  de§  Mines  , trop  long-temps  né- 
gligée en  France , a fixé  aufïi  les  regards  & l’atten- 
tion de  Sa  Majesté,  qui  fait  combien  de  reffour- 
en  tirer.  Une  école  publique  devenue 
intereuante  pour  la  curiofité  même  des  étrangers  ^ 
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des  Profefreurs  pleins  de  zèle  & de  taîens , des  Elè- 
ves animés  delà  plus  vive  ardeur,  des  Directeurs 
envoyés  dans  toutes  les  Provinces  pour  y faire  des 
recherches  utiles  , ont  déjà  répandu  l inftruaion 
dans  le  Royaume,  & l’ont  portée  iufquau  tond 
de  ces  dépôts  des  richeffes  fouterraines  qu’on  n ob- 
tient aue  par  des  efforts  bien  dirigés. 

L’opération  fur  les  Monnoies  d’or  , en  taifant 
ceffer  la  difproportion  qui  exiftoit  entre  le  prix  de 
ce  premier  métal  & celui  de  l argent , a produit  le 
triple  avantage  d’arrêter  l’exportation  de  nos  louis  , 
qui  devenoit  exceffive,  d’en  rétablir  la  circulatioa 
qui  étoit  prefque  nulle  , & de  procurer  un  bénence 
confidérable  à l’Etat,  en  même-temps  qu  un  julte 
profit  aux  Particuliers. 

Si  ] 'ajoute  qu’il  s’élève  de  toutes  parts  des  mo- 

numens  dignes  d’illuftrer  un  régné , c eft  qu  ils  font 
du  genre  de  ceux  qui,  réuniffant  Futilité  publique 
à la  décoration  du  Royaume , ont  droit  a la  recon- 
iioiffance  Nationale.  Tel  eff  le  caraClere  de  tous 
ceux  dont  Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  fuivre 

^ ^Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marfeille  ^ 
favoriferont  le  commerce , ainh  que  la  population 

de  cette  antique  cité.  ^ \ ri 

La  fuperbe  place  qui  s’érige  a Bordeau^  fur  les 
ruines  d’une  inutile  fortereffe,  procurera  les  com- 
munications les  plus  intereffantes , en  meme-temps 
qu’un  des  plus  beaux  points  de  vue  de  l’univers. 

A Lyon  , les  travaux  deflinés  à faire  fortir  un 
quartier  habitable  du  fein  d’un  marais  fétide  , éîoient 
néceffaires  pour  lafalubrite  de  cette  riche  & giande 

A Nîmes , la  reftauration  des  arenes  fera  diipa- 
roître  des  mafures  mal  faines  , qui  déshonoroient 
ces  magnifiques  reftes  de  la  grandeur  des  Romains. 

- Aix  aura  enfin  un  Palais  de  Juftice  [digne  de  1 im- 
portance de  fa  deflination. 
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Dunteque  verra  réparer  fes  longs  malheurs , oar 
le  mabhffement  de  fes  écliifes  & de  fon  Port.  ‘ 

Dans  la  Capitale,  les  travaux  commencés  pour 
elpacer  les  anciennes  halles  , pour  en  conftruire  de 
nouvelles  plus  commodes,  pour  en  défobftruer  les 
accès,  &pour  délivrer  les  ponts  des bâtimens  dif- 
ormes  & caducs  dont  iis  étoient  furchargés  , font 
autant  de  bienfaits  que  Sa  Majesté  confacre  à l’hu- 
inanite  bien  plus  qu’à  ia  gloire  ; & ce  qui  rend  ces 
nnportans  Ouvrages  encore  plus  précieux , c’efl  que 
leur  execution  s’opère  & s’achèvera  entièrement 
par  des  moyens  qui  ne  font  onéreux,  ni  au  Tréfor 
Koyal,  ni  aux  Peuples,  des  moyens  qui  ne  déran- 
gent  auv,une  deftination  , ni  ne  retardent  aucun 
paiement. 

En  effet,  Messieup.s  , au  milieu  de  toutes  ces 
entrepriles , cnaque  département  a reçu  ce  qu’il  a 
|uge  neceffaire  pour  fon  fervice  ; chaque  Intendant 
a obtenu  les  fecours  qu’il  a demandés  pour  fa  Géné- 
ralité ; chaque  Créancier  de  l’État  a touché  ce  qu’il 
avoit  droit  dé  prétendre  ; aucun  ne  fe  plaint , au- 
cune partie  prenante  ne  le  préfente  vainement,  au- 
cune ri  ell  repouffée  par  cette  trille  allégation  de  la 
Jituation  facheufi  des  Finances^  qui  fut  li  lon^^- 
telnps  la  formule  des  réponfes  de  PAdminillration. 

. Sa  Majesté  a même  fait  folder  pkiheurs  indem- 
nites  reconnues  juffes,  mais  renvoyées  à des  cir- 
conltances  plus  heureufes.  Elle  a fait  juftice  à tout 
le  J^oade , & Elle  a pu  fuivre  les  mouvemens  de 
a bienfailancefans  éprouve!  le  regret  d’aggraver  les 
charges  de  fon  Peuple , fans  qu’il  y ait  eu  direde- 
ment  ni  indiredement  aucune  forte  d’augmentation 
^ impôts  , fans  qu’aucuns  droits  nouveaux  aient  été 
établis , meme  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été 
Supprimes. 


Par  ce  tableau  raccourci  des  palemens  & des 
opérations  effeduées  depuis  trois  ans , d’après  les 
décidons  du  Roi  qui  en  font  preuve,  vous  pouvez 
iuger,  Messieurs,  fi  lesdépenfes  ont  été  furveil- 
îées  avec  attention  , &:  s’il  y a eu  de  l’ordre  dans  le 
régime  des  Finances.  Des  eiTets  falutaires  ne  per- 
mettent pas  de  préfumer  un  principe  vicieux  : & 
quels  que  puiffent  être  les  vains  propos  des  gens 
mal  inftruits , c’eft  toujours  par  les  grands  réfultats 
qu’on  doit  apprécier  l’economie  dans  une  valte  Ad- 

miniflration.  -iw  i 

J’ai  remis  au  Roi  des  détails  exads  & détaillés  de 
tout  ce  qui  a été  donné  y acquis  , échangé  ^ emprunte 
& anticipé,  depuis  que  Sa  MAJESTÉ  a daigne  me 
charger  de  fes  finances  ; j’y  ai  joint  tous  les  ren- 
feignemens  , tous  les  titres  julfificatifs  de  l autonia- 
tion  &:  de  l’emploi.  Sa  Majesté  les  a tous  exami- 
nés , Elle  les  a gardés , Elle  eft  continuellement  en 
état  d’en  vérifier  par  Elle-même  tous  les  articles ,, 
je  ne  crains  pas  que  la  malignité  la  plus  venirneuie 
puiffe  rien  citer  de  réel  qui  ne  s’y  trouve  compris.  ^ 
Il  ne  m’eft  pas  permis  fans  doute  de  parler  de  moi 
dans  cette  augufte  AfTemblée,  où  il  ne  doit  être 
queftion  que  des  plus  grands  intérêts  de  l Etat.  Mais 
ce  que  j’ai  à dire  fur  l’économie  ne  leur  eft  point 
étranger;  & avant  de  développer  ce  qui  a conduit 
Sa  Majesté  aux  réfolutions  qu’Elle  veut , MES- 
SIEURS , vous  communiquer , il  n’eft  pas  inutile  de 
faire  voir  que  leur  néceflité  ne  peut  être  regardee 
comme  fuite  de  relâchement  fur  les  dépenfes. 

En  général  l’économie  d’un  Miniftre  des  Finanœs 
peut  exifter  fous  deux  formes  fi  différentes  , qu’on 
pourroit  dire  que  ce  font  deux  fortes  d’économies. 

L’une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors 
févères , qui  s’annonce  par  des  refus  éclatans  & du- 
rement prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  fur, les 


moindres  objets  , afin  de  décourager  la  foule  des 
demandeurs.  C’eft  une  apparence  impofante  qui  ne 
prouve  nen  pour  la  réalité  , mais  qui  fait  beaucoup 
•pour  1 opinion;  elle  ale  double  avantage  d’écarter 
1 importune  cupidité,  & d e tranquiüife'r  l’inquiette 
Ignorance. 

^ Lautre,  qui  tient  au  devoir  plutôt  qu’au  carac- 
tère, peut  faire  plus  en  le  montrant  moins;  üriéfe 
& relervée  pour  tout  ce  qui  a quelqu’importance , 
elle  II  aHette  pas  i aullérité  pour  ce  qui  n’en  a au- 
cune; elle  laiiïe  parier  de  ce  quelle  accorde  , & ne 
parle  pas  de  ce  qu  elle  épargne  ; parce  qu’on  la  voit 
accelîible  aux  demandes  , on  ne  veut  pas  croire 
f ^ rejette  !a  plus  grande  partie  ; parce  qu’elle 
tache  d adoucir  1 amertume  des  refus,  on  la  iùge 
incapable  de  refufer;  parce  qu’elle  n’a  pas  l’utile 
d’indexibiiité , oniuirefufe 
celle  d une  fage  retenue  ; Sc  fou  vent , tandis  que  par 
une  application  affidue  à tous  les  détails  d’une  im- 
menfegeftion,  elle  préferve  les  Finances  des  abus 
les  plus  funefe , Sc  des  impérities  les  plus  ruineii- 
les  , elle  fembiefe  calomnier  elle-même  par  un  ex- 
térieur  de  facilité  que  l’envie  de' nuire  a bientôt 
transformée  en  profufion. 

Mais  qu’importe  l’apparence,  fi  la  réalité  eft  in- 
conteftable.?  Perfuadera-t-on  que  les  libéralités 
lont  devenues  exceflîves , lorfqu’il  eft  conftaté  par 
le  compte ^elfeéiif  de  l’année  derniere  que  les  peu-  * 
lions  qui  s’élevoient  notoirement  à i8  millions  ne 
montent  plus  qu’à  environ  26,  & qu’elles  conti- 
nueront néceffairement  de  décroître  chaque  année 
par  1 execution  du  Reglement  que  Sa  Majesté  a 
rendu  le  8 Mai  1785  ? Refufera*t-on  de  reconnoitre 
que,  d^ns  un  Royaume  comme  la  France,  la  plus 
certaine,  la  plus  grande  des  économies  confiée  à 
ne  pas  faire  de  faiiiles  opérations  ; qu’une  feule  mé- 


^rlle  en  Admlnîftratlon , une  fpëcuîatîon  eironée , 
un  emprunt  mal  calculé , un  mouvement  rétrogra- 
de, coûte  infiniment  plus  au  tréfor  public,  fans 
qu’on  le  fâche,  que  les  dépenfes  oftenfibles  dont 
'on  parle  le  plus , que  le  titre  d’Adminiftrateur 
économe  eft  plutôt  dû  à celui  dont  on  ne  peut 
citer  aucune  opération  manquee  , qu  a celui  qui  ne 
s’attacheroit  qu’à  des  épargnes  fouvent  ilîufoires, 
'ôc  toujours  plus  aventageufes  au  Miniftre  qui  s’en 
fait  un  mérite , qu’à  l’Etat  dont  l’utile  fpiendeur  eft 
incompatible  avec  une  ftérile  parcimonie.  ^ 

Au  furplus  , les  circonftances  commandent  ^ j au- 
îois  tout  perdu  fi  j’avois  pris  l’attitude  de  la  pénurie 
au  moment  que  je  devois  en  diffimuler  Ja  realite* 
Toutes  mes  refîburces , lorlque  le  Roi  m a confie  la 
conduite  de  fes  Finances , confiftoient  dans  le  cre- 
•dit  ; tous  mes  efforts  ont  dû  tendre  à le^  rétablir. 
L’argent  manquoit , parce  qu’il  ne  circuloit  pas  ; il 
a fallu  en  répandre  pour  l’attirer , en  faire  venir 
du  dehors  pour  faire  fortir  celui  que  la  crainte  tenoit 
caché  au-dedans,  fe  donner  l’extérieur  de  l’abon- 
dance , pour  ne  pas  laiffer  appercevoir  l’étendue  des- 
befoins.  L’effentiel  étoit  alors  de  ramener  la  con- 
fiance égarée  ; & pour  y parvenir , il  y avoit  beau- 
coup à réparer  dans  l’opinion.  Il  falloir  porterl  exac- 
titude des  paiemens  au-delà  meme  de  l exigibilité, 
pour  qu’elle  ne  parût  pas  relier  en-deçà.  Il  falloit 
rembourfer  infiniment  pour  pouvoir  recevoir  en- 
core  plus  ; il  falloit  abolir  la  terreur  de  ces  moyens 
finiftres  dont  la  feule  appréhenfion  feroit  une  tache 
dans  un  règne  que  caraftérifent  la  fagefle  & la 
vertu  ; il  falloit  enfin  égaler  aux  yeux  de  l’Etran- 
ger 1er  Nations  les  plus  fidelles  à leurs  engageniens  , 
& donner  à toute  l’Europe  une  jufte  idée  de  la  fé- 
condité de  nos  reffources.  , ^ 

Le  Roi , à qui  j’ai  rendu  compte  de  tout , a juge 


mes  motifs , & réglé  en  conféquence  la  marche  que 
j’ai  fuivie.  Sa  Majesté  a reconnu  la  néceffité  de 
commencer  par  rappeler  les  forces  & ranimer  la  vi- 
gueur du  corps  politique , avant  d’ofer  en  fonder 
les  plaies  invétérées , & fur-tout  avant  de  les  dé- 
couvrir, ce  qui  n’eft  permis  que  quand  on  peut  en 
même-temps  préfenter  le  remede  curatif. 

C’est  le  point  où  je  fuis  enfin  parvenu.  De- 
puis un  an  , je  n’ai  pas  ceffé  de  travailler  à prendre 
ime  connoiffance  plus  certaine  qu’on  ne  l’avoit  eue 
jufqu’à  préfent  de  Ja  fituation  des  Finances,  Sc  de 
méditer  profondément  fur  ce  qu’elle  exige. 

Il  femble  qu’il  foit  bien  facile  à un  Miniflre  des 
^Finances  de  former  un  compte  exaél  des  recettes  & 
dépenfes  ordinaires  & annuelles.  On  croiroit  qu’il 
doit  le  trouver  dans  les  états  de  fituation  qu’on  lui 
remet  à la  fin  de  chaque  année , & qu’il  préfente 
lui-même  au  Roi,  pour  le  règlement  des  fonds  de 
l’année  fuivante. 

Mais  ces  états  , quelque  foin  qu’on  apporte  à leur 
confeêllon , ne  peuvent  fervir  qu’à  faire  apperce- 
voir  les  reffources  extraordinaires  qu’on  eft  dans  le 
cas  de  fe  procurer  dans  l’année  pour  laquelle  ils 
font  faits  ; on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni 
de  certain  fur  la  fituation  ordinaire.  Le  nombre 
prodigieux  de  parties  hétérogènes  & variables  dont 
ils  font  compofés  , l’enchevêtrement  des  différens 
exercices , la  confufion  provenante  des  prélèves  / 
mens  locaux  fur  des  recouvremens  plus  ou  moin- 
retardés,  le  rejet  des  valeurs  & afiignations  repor- 
tées d’une  année  fur  l’autre,  la  multitude  incalcu- 
lable des  caufes  imprévues  qui  peuvent  changer 
l’ordre  des  dépenfes  & celui  des  rembourfemens  ; 
enfin  le  mélange  prefqu’inévitable  de  l’arrière,  du 
courant  & du  futur,  du  fixe  &:  de  l’éventuel , de  ce 


qui  n’eft  que  le  réfultat  des  viremens , d^avec  ce 
qui  doit  être  compté  pour  effeélif;  toutes  ces  cail- 
les réunies  rendent  extraordinairement  difficile  de 
difcerner  ce  qui  appartient  à chaque  année , pout 
former  une  balance  jufte  de  l’état  ordinaire  5c 
annuel. 

Perfuadé  qu’il  eft  de  la  plus  grande  importance  de 
s’en  affurer,  5c  qu’en  inftruire  le  Roi  fans  aucune 
diffimulation  , c’eft  un  devoir  rigoureux  de  ma 
place , en  même-temps  que  c’eft  fervir fuivant  fes 
principes  , un  Monarque  qui  aime  la  vérité , je  n’ai 
rien  négligé  pour  parvenir  à mettre  tous  fes  yeux  un 
compte  général  de  fes  Finances,  dont  je  puffe  lui 
garantir  5c  juffifier  l’exaêtitude.  J’y  ai  diftingué  foi- 
gneufement  5c  par  colonnes  les  revenus  dans  leur 
intégrité  , les  prélevemens  qu’ils  fubiflent  avant 
d’arriver  au  Tréfor  Royal , 5c  leur  montant  ner, 
tel  qu’il  s’y  verfe  efFeftivement  pour  chaque  année. 

J’ai  fuivi  le  même  ordre  pour  les  dépenfes  ^ j’ai 
féparé  tout  l’extraordinaire  de  celles  qu’il  faut  regar- 
der comme  annuelles  ^ j ai  compris  dans  Cclles-ci 
les  parties  acquittées  fur  les  lieux  , 5c  je  les  ai  claf- 
fées  toutes  par  date , par  affignat , 5c  fuivant  les 
époques  auxquelles  elles  doivent  fe  rapporter. 

Ces  comptes  dreffés  fous  deux  points  de  vue, 
l’un  pour  l’année  1787,  l’autre  pour  une  année  or- 
dinaire, préfentent  une  balance^  tres-correcte  des 
recettes  & dépenfes  annuelles  je  les  ai  remis  au 
Roi,  appuyés  de  foixante- trois  états  particuliers 
^qui  donnent  le  détail  de  tous  les  articles,  & Sa 
Majesté  qui  a bien  voulu  en  faite  une  etude  ap- 
profondie avec  l’application  qu’Elle  ne  refufe  jamais 
à ce  qui  la  mérite  , eft  à préfent  plus  inftruite , que 
qui  que  ce  foit  ne  peut  l’être  dans  fon  Royaume , 
de  la  véritable  fituation  de  fes  Finances. 

B 
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Les  résultats  de  cette  connoiflTance  n’ont  pu 
liù  paroitrc  ni  douteux  ni  fatisfaifans. 

Je  dois  l’avouer,  & je  n’ai  eu  garde  d’en  rien  dé- 
guifer,  le  déficit  annuel  eft  très-confidérable.  J en 
ai  fait  voir  au  Roi  l’origine  , les  progrès  & les 
canfes. 

Son  origine  efl  fort  ancienne.  Le  déficit  en  France 
exifie  depuis  des  fiècles.  Le  fyfiême , en  boulever- 
fantles  fortunes  particulières  , devoît  dumoins  ré- 
tablir le  niveau  dans  les  Finances  de  l’Etat  : ce  but 
a été  manqué  ; 6c  même  fous  l’adminiRration  éco- 
nomique du  Cardinal  de  Fleury , on  ne  l’a  point 
atteint.  Ce  n’efi:  pas  l’opinion  commune  ; mais  c’eft 
la  vérité , & il  eft  conftaté  par  un  travail  fait  au 
Tréfor 'Royal  furies  comptes  de  ce  Miniftère,  que 
pendant  fa  durée  le  déficit  a toujours  fubfifté. 

Ses  progrès  font  devenus  effrayans  fous  le  dernier 
règne.  Le  déficit  paffoit  74  millions  , quand  l’Abbé 
Terray  fut  appelé  à l’adminiftration  des  Finances  ; 
il  étoit  encore  de  40  quand  il  en  fortit.  Cependant 
par  le  Mémoire  qu’il  remit  au  Roi  en  1774,  accom- 
pagné d’un  état  des  recettes  6c  dépenfes  pour  la 
même  année  , il  n’a  voit  porté  le  déficit  annuel  qu’à 
27,800,000  livres  ; mais  il  eft  reconnu  6c  prouvé, 
par  le  compte  effeéfif  de  cette  même  année , qu’en 
réglité  il  étoit  alors  de  40,200,000  livres. 

Cette  différence  confirme  ce  que  j’ai  dit  (de  Li 
difficulté  de  former  une  balance  exafte  des  recettes 
6c  dépenfes  ordinaires. 

Les  Finances  étoient  donc  encore  dans  un  grand 
dérangement , lorfque  Sa  Majesté  eft  montée  fur 
le  i rêne.  Elles  relièrent  à peu-près  au  même  état 
juiqu’en  1776,  époque  à laquelle  le  déficit  futeui- 
mé  être  de  37  millions  par  celui  même  qui,  peu 
de  temps  après  , fut  chargé  de  la  direéiion  des 
Finances* 


Entre  cette  époque  & celle  du  mois  de  Mai 
1781 ,1e  rétabliiiemeiit  de  la  Marine  & les  befoiiis 
de  la  guerre  firent  emprunter  440  millions. 

Il  eit  évident  que  le  produit  de  toutes  les 
réformes , de  toutes  les  bonifications  qui  ont  ete 
faites  dans  cet  Intervalle  , quelqu’évaluation  qu  on 
puifTe  leur  donner  , n’a  pu  compenfer , a beaucoup 
près , l’augmentation  de  dépenfe-qui  a réfulté  né- 
cefTairement  de  l’intérêt  de  ces  emprunts  , qu  il 
faut  toujours  compter  fur  le  pied^de  neuf  à dix 
pour  cent,  foit  comme  viagers , foit  eu  égard  aux 
rembourfemens  , & qui , par  conféquent  , s e.ft 
élevé  à plus  de  40  millions  par  an.  Le  déficit  s eft 
donc  accru  , & les  comptes  efFeéflfs  le  prouvent. 

Il  s’efî:  accru  ençore  depuis  le  mois  de  Mai 
1781  jufqu’au  mois  de.Novcmbre  17834  & l’on 
ne  doit  pas  s’en  étonner , puifque  les  emprunts 
faits  pendant  cet  efpace , montèrent  à environ  450» 
millions.  ' 

J’ai  conftaté  qu’à  la  fin  de  1783  le  déficit  ,s’efl 
trouvé  être  de  80  millions.  ^ ^ 

Il  y avoit  en  outre  176  millions  d’anticipations 
que  j’ai  compris  dans  la  malle  des  dettes , lorfque 
fai  dit  qu’à  cette  époque  , elles  s’élevoient  à plus 
de  600  millions.  Il  eft  prouvé  par  les^  états  remis 
au  Roi  quelles  montoient  à 604  ^ enibrte  qu’en  y 
joignant  le  déficit  de  80  millions  , je  puis  bien 
dire  que  le  vuide  étoit  de  684  millions  dans 
l’exercice  de  1784. 

Je  n ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement 
fur  cette  feule  année  ^ il  a fallu  en  rejetter  une 
partie  fur  les  exercices  fuivans , & l’on  fent  com« 
bien  ce  rejet  , joint  au  déficit  annuel,  a dû  les 
rendre  pénibles  ^ on  voit  combien  les  emprunts 
faits  à la  fin  des  années  1783  , 1784  & 17^5  y 
zjiêcne  eu  y joignant  celui  fait  par  la  Ville  dç 
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Pans  en  Décembre  1786  , font  an-deffous  de  ce 
que  j’avois  à payer  , & l’on  ne  doit  pas  s’étonner 
que,  pour  y fuppléer,  il  ait  été  inévitable  de 
recourir  à d’autres  reifources  de  crédit  moins 
oiredtes  , moins  ofterilibles  , mais  toutes  expref- 
lément  approuvées  par  Sa  Majesté  , qui  en  a 
connu  îe  motif  & l'emploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit  dont 

n’a  été  ufé  qu’avec  la  plus  grande  réferve  pof-. 
^ole  J ne  formé  pas  , à beaucoup  près  , une 
fomme  égale  a celles  des  acquitîemens  qui  ont 
éîéelFeaués  pendant  le  cours  de  ces  trois  années: 
1 ordre  , 1 économie  & les  arrangemens  dont  une 
grande  manutention  elt  fufceptibîe , ont  fait  le 
refte,  & tout  ed;  foîdé. 

Mais  il  n’en  réfulte  pas  moins  que  le  déficit 
annuel  a pris  de  nouveaux  accroiiïemens.  Les 
caufes  eu  font  trop  publiques  pour  que  les  effets 
en  foient  mydérieux, 

r ^Ces  caufes  s’expliquent  toutes  par  une  feule 
obfervation.  Le  déficit  étoit  de  37  millions  à la 
hn  de  1776  ^ & depuis  cette  époque  jufqii’à  la  fin 
de  1786,  il  a été  emprunté  1250  millions. 

^ Vous  favez  , Meflîeurs,  combien  ces  emprunts 
etoient  néceffaires.  Ils  ont  fervi  à nous  créer  une 
Marine  formidable , ils  ont  fervi  à foutenir  gîo- 
rieufement  une  guerre  qui , d’après  fon  principe  & 
ion  but , a été  appellée  avec  raifon  , Guerre 
"Nationale  ils  ont  fervi  à l’affrancliiffement  des 
mers , ils  ont  fervi  ennn  à procurer  une  paix  foîide 
& durable , qui  doit  donner  le  temps  de  réparer 
tout  le  dérangement  qu’une  dépenfe  auffi  énorme 
a caufé  dans  les  Finances. 

; Ce  feroit  cependant  prendre  une  idée  fort  exa- 
gérée du  déficit  aèfuel  , que  de  joindre  5 pour  en 
aiefurer  l’éteud.uej,  l’intérêt  de  cette  maffe  d’em- 
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prunts , à ce  qu’il  étoit  déjà  antérieurement.  D un 
côté  , le  revenu  du  Roi  fe  trouve  augmenté  , tant 
par  le  produit  des  fols  pour  livre  impofés  en  lyBi, 
que  par  les  bonifications  confidérables  obtenues 
dernieî“ement  aux  renouvellemens  des  baux  des 
difFérentes  Compagnies  de  Finance  : d’un  autre 
côté,  il  y a eu  pour  250  millions  au  moins  de 
rembourfemens , qui  ont  diminué  proportionnelle- 
ment les  intérêts , & fuivant  l’ordre  réglé  , tant 
pour  ceux  de  ces  rembourfemens  qui  font  à épo- 
ques fixes  , que  pôur  ceux  que  doit  operer  la  CailTe 
d’Arîïortifîement  ^ il  s’éteindra  encore  , pendant  les 
dix  années  prochaines  , un  capital  de  plus  de  40CV 
millions  j après  quoi  le  Roi  rentrera  dans  la  libre 
Jouiffance  de  plus  de  millions  de  revenu , ab- 
forbé  préfentement , tant  par  les  rembourfemens 
alfignés  5 que  par  les  intérêts.  ^ , • 

Mais  jufques-là  , c’efl-à-dire  , jufqu’à  la  lin  de 
1797  9 impofîîble  de  laiflèr  l’Etat  dans  le  dan- 
ger fans  ceffe  imminent  auquel  Fexpofe  un  déficit 
tel  que  celui  qui  exifle  j impoffible  de  continuer  à 
recourir  chaque  année  à des  palliatifs  Si  a des  ex- 
pédiens,  qui , en  retardant  la  crife  , ne  pourroient 
que  la  rendre  plus  funefle^  impoffible  de  faire  aucun 
bien  , de  fuivre  aucun  plan  d’économie , de  pro- 
curer au  Peuple  aucun  des  foulagemens  , que  la 
bonté  du  Pxoi'leur  deftine , auffi  long-temps  que  ce 
défordre  fubfiflera. 

J’ai  dû  le  dire , j’ai  dû  déi/oiler  au  Roi  cette  trifte 
vérité  ^ elle  a fixé  toute  fon  attention  , & S A 
Majesté  s’eft  vivement  pénétrée  de  la  néceffité 
d’employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
apporter  remede. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens  ? 

Toujours  emprunter  , feroit  aggraver  le  mal  & 
P récipiter  la  ruine  de  l’Etat. 


Tmpofer  plus  , feroit  accabler  le  Peuple  que  îe 
Roi  veutfoiilager. 

Anticiper  encore  , on  ne  l’a  que  trop  fait , 8c  la 
prudence  exige  qu’on  diminue  chaque  année  la 
niaiTe  des  anticipations  aftuelles. 

Economifer  , il  le  faut  fans  doute  ^ Sa  MajestÉ 
îe  veut  ; Elle  le  fait , Elle  le  fera  de  plus  en  plus. 
Tous  les  retranchemens  poffibles  de  dépenfe  juf- 
ques  dans  fa  propre  Maifon  , tous  ceux  dont  les 
ciilférens  Départemens  font  fufceptibles  fans  nuire 
aux  forces  de  l’Etat  , Elle  les  a réfolus,  & fes 
réfolutions  font  toujours  fuivies  d’effet:  mais  l’éco- 
nomie feule  ^quelque  rigoureufe  qu’on  ia  fuppofe  , 
feroit  infuffifante  , & ne  peut  être  confîdérée  que 
comme  moyen  acceffoire. 

Je  n’ai  garde  de  mettre  au  rang  des  reffources  ce 
qui  5 en  détruifant  le  crédit , perdroit  tout  ce  que 
l’immuable  fidélité  du  Roi  à fes  engagemens  ne 
4)ermet  pas  d’envifager  comme  poffibîe , ce  qui 
répugneroit  à fon  cœur  autant  qu’à  fa  juftice. 

Que  reffe  - t il  donc  pour  combler  un  vuide 
effrayant  , & faire  trouver  le  niveau  defiré  ? 

Que  reife-î-il  qui  puiffe  fuppléer  à tout  ce  qui 
manque,  & procurer  tout  ce  qu’il  faudroit  pour  la 
refiauratiori  des  Finances. 

. L E s Ab  U S.  ' 

Oui  ,^efTieurs  , c’eff  dans  les  abus  même  que 
fe  trouve  un  fonds  de  richeffes  que  l’Etat  a droit 
de  réclamer  , & qui  doivent  fervir  à rétablir  l’or- 
dre. C’eft  dans  la  profcriptiou  des  abus  que  réfide 
le  feul  moyen  de  fubvenir  à tous  les  befoins.  C’eff 
du  fein  même  du  défordre  que  doit  jaillir  une  fource 
féconde , qui  fertilifera  toutes  les  parties  de  la 
Monarchie. 

Les  abus  ont  pour  défenfeur  l’intérêt , le  crédit^ 
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la  fortune  , & d’antiques  préjugés 
femble  avoir  reCpedés  : mais  Peut  leur 

confédération  contre  le  bien  puolic  & la 

‘^'L^pTu;  grand  de  tous  les  abus  feroit  de  n’at- 
taquer que  ceux  de  moindre  importance  , ceux 
qui,  n’intéreffant  que  les  foibles,  n’oppofent  qu  une 
foible  réf.ftance  à leur  réformation  , mais  dont 
la  réformation  ne  peut  produire  une  reifourcefa 

le  falut  public,  ce  font  les  plus  conliderables , es 
plus  protégés  , ceux  qui  ont  les  racines  le  p 
plofLdes , & les  branches  les  pms  étendues. 

^ Tels  font  les  abus  dont  l’exiftence  pe^  [ur  la 
Claire  produâive  & laborieufe  ; les  ^s  P 

vüssres  pécuniaires  ; les  exceptions  a la  loi  corn 
mune,  & tant  d’exem.ptions  iniuftes  '’Fj 
vent  affranchir  une  partie  des  contribuables , qu  en 
a^oravant  le  fort  des  autres»  ^ , 

®L”éS.-.li.i  sé,.é,ale  d,na.  ™ 

fides  , & l’énorme  difproportion  qui  fe  trouve 
entre  les  contributions  des  differentes  t^vincc  , 
& entre  les  charges  des  fu)ets  d’un  meme  Sou- 

''"La ‘rigueur  & l’arbitraire  de  la  perception  de 

La 'crainte , les  gênes , & prefque  le  déshon- 
neur imprimés  au  commerce  des  premières  pr  - 

^"lcs  Bureaux  de  traites  intérieures  5 ^ 

rieres  qui  rendent  les  diverfes  parties  du  Royaume 

étrangères  les  unes  aux  autres. 

Les  droits  qui  découragent  linduftrie  , ceiK 
dont  le  recouvrement  exige  des  exceffif  & 

des  Prépofés  innombrables  ; ceux  qui  femblent 
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viter  à la  contrebande  , & qui  tous  les  ans  font 

facnher  des  milliers  de  Citoyens. 

Le  dépérilTement  du  Domaine  delà  Couronne  , 
& le  peu  d’utilité  que  produifent  fes  foibles  reftesi( 

La  dégradation  des  forêts  du  Roi , & les  vices 
de  leur  adminiflration  : 

Enfin  tout  ce  qui  altéré  les  produits  5 tout  ce  qui 
afrôiblit  les  relTources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend 
les  revenus  infuffifans , & toutes  les  dépenfes  fu- 
perdues  qui  les  abforbent. 

Si  tant  d abus , fiijets  d’une  éternelle  cenfure  , 
ont  réfifté  jufqu’à  préfent  à l’opinion  publique  qui 
les^  a profcrits , & aux  efforts  des  Âdminiftrateurs 
qui  ont  tenté  d’y  remédier  , c’eff  qu’on  a voulu 
îaire  5 par  des  opérations  partielles , ce  qui  ne  pou- 
voit  réuilir  que  par  une  opération  générale  ; c’eff 
qu  on  a cru  pouvoir  réprimer  le  défordre  fans  eu 
extirper  le  germe  ^ c eff  qu’on  a entrepris  de  per - 
tedtionner  le  régime  de  l’Etat , fans  en  corriger 
les  fffcordances  , fans  le  ramener  au  principe 
à uniformité  qui  peut  feul  écarter  toutes  les  dif- 
bcultes  de  détail,  & revivifier  le  corps  entier  de 
la  Monarcliie. 

Les  vues  que  le  Roi  veut  vous  communiquer 
îencieot  toutes  à ce  but  : ce  n’eff  ni  un  fÿffême  , ni 
une  invention  nouvelle  : c’eff  le  réfumé  , & pour 
uiufî  dire  , le  ralliement  des  projets  d’utilité  publi- 
que, conçus  depuis  long-îems  parlesliommes  d’Etat 
les  plus  habiles,  fouvent préfentés  en  perfpedlive 
par  le  Gouvernement  lui-même  , & dont  quel- 
ques-uns ont  été  effayés  en  partie , & qui  tous 
lemblent  réunir  les  fuff'rages  de  la  Nation^  mais* 
dont  jufqu  à préfent  l’entiere  exécution  avoit  paru 
impraticable  par  la  difficulté  de  concilier  une  foule 
d plages  locaux  , de  prétentions , de  privilèges , & 
d intérêts  oppofés  les  uns  aux  autres. 


Quand  on  confidere  par  q«els  accroiÏÏemens  fuc- 
cefTifs,  par  combien  de  réunions  de  contrées,  diyer- 
fement  gouvernées , le  Royaume  eft  parvenu  à fa 
confiftance  aétuelle , on  ne  doit  pas  être  étonne 
de  la  difparité  de  régimes  , de  la  multitude  de 
formes  hétérogènes , & de  l’incoherence  de  prin- 
cipes qui  en  délunilTent  toutes  les  parties. 

Ce  n’étoit  pas  au  fein  de  l’ignorance  8c  de  la 
confufion  dont  le  voile  a couvert  le  temps  des  pre- 
mières Races  : . A-  • 

Ce  n’étoit  point  lorfque  les  Rois  , mal  affermis 
fur  leurs  trônes , n’étoient  occupes  qu  a repouffer 
fans  ceffe  les  ufurpations  des  grands  vaffaux  i 
Ce  n’étoit  pas  au  milieu  des  défordres  & de 
l’anarchie  du  régime  féodal , lorfqu’une  foule  de 
petits  tyrans , du  fond  de  leurs  châteaux  fortifies , 
exerçoient  les  brigandages  les  plus  révoltans,  bou- 
leverfbient  tous  les  principes  de  la  conftitution  y 
8c  interpofoient  leurs  prétentions  chimériques  en- 
tre le  Souverain  8c  fes  Sujets  : ^ 

Ce  n’étoit  point  lorfque  la  manie  des  Croifades  , 
échauffée  par  le  double  enthoufiafme  de  la  religion 
8c  de  la  gloire  , portoit  fous  un  autre  hemifphere 
les  forces  , la  bravoure  8c  les  malheurs  de  la 

France  : • i • t 

. Ce  n’étoit  point  lorfqu’un  Prince  , qui  obtint  le 
furnom  d’Augufie  , recouvroit  les  principaux  dé- 
membremens  de  fa  Couronne,  8c  en  aiigmentoit 
la  puiffance  8^  l’éclat  ^ ni  lorfque  la  fombre  poli- 
- tique  d’un  de  fes  Succeffeurs , en  donnant  de  i’ex- 
tenfion  au  Gouvernement  municipal , préparoit 
les  moyens  de  réunir  dans  la  main  du  Souverain 
tous  les  refforts  de  la  force  publique  ni  lorfque  le 
Monarque  le  plus  avide  de  gloire  8c  le  plus  valeu- 
reux des  Chevaliers , difputoit  au  Souverain,  fon 
rival , la  célébrité  qu’ils  acquirent  tous  deux  aux 
dépens  de  leurs  Peuples  ; 


Ce  n’étoit  pas  dans  ces  temps  orageux  Sc  fîniP 
très  J où  le  fanatifme  9 déchirant  le  fein  de  l’Etat, 
le  rempliffoit  de  calamités  & d’horreurs  j ni  lorf- 
que  ce  bon  Roi , fi  chéri  des  François  , conqué- 
Toit  fon  Royaume  à la  pointe  de  fon  épée  , & 
avoit  à réparer  les  longs  défordres , Sc  les  effets 
défaftreux  des  guerres  civiles  : 

^ Ce  n’étoit  pas  lorfque  toute  l’énergie  d’un  Mi- 
lîîhre  habile  & redouté  fe  concentroit  dans  le  dou- 
ble deffein  d’enchaîner  l’ambition  d’une  puiffance 
devenue  formidable  à l'Europe  , & d’affurer  la 
tranquillité  de  la  France  par  l’affermiffement  du 
pouvoir  Monarchique  : 

Ce  n’étoit  pas  non  plus  fous  ce  régné  éclatant , 

. où  les  intentions  bienfaifaotes  d’un  grand  Monar- 
que furent  trop  fouvent  interrompues  par  des  guer- 
res ruineufes  , où  l’état  s’appauvriffoit  par  des  vic- 
toires 5 tandis  que  le  Royaume  fe  dépeuploit  par 
l’intolérance  , où  le  foin  d’imprimer  à tout  un 
caraéfere  de  grandeur  , ne  permettoit  pas  toujours 
celui  de  procurer  à l’Etat  une  folide  profpérité  : 

^Ce  netoit  point  enfin  avant  que  la  Monarchie 
eût  étendu  fes  limites  jufqu’aux  points  narurelle- 
ment  deftinés  à les  fixer  , avant  qu’elle  fût  parve- 
nue à fa  maturité  , & que  le  calme  tant  au  dehors 
qu’au  dedans , fi'it  affermi  folidement  par  la  fage 
modération  de  fon  Souverain  , qu’il  étoit  pofîible 
de  fonger  à réformer  ce  qu’il  y a de  vicieux  dans 
la  conûitution  , & de  travailler  à rendre  le  régi- 
me général  plus  uniforme. 

Il  étoit  réfervé  à un  Roi  jeune  , vertueux  , & 
qui  n’a  d’autre  paflîon  que  de  faire  le  bonheur  des 
fujets  dont  il  efî  adoré  , d’entreprendre  ^ après  un 
mûr  examen  , & d’exécuter  avec  une  volonté  iné- 
branlable , ce  qu’aucun  de  fes  Prédéceffeurs  ne  • 
pouvoit  faire  , de  mettre  de  l’accord  & de  la 
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lîaifon  entre  toutes  les  parties  du  corps  pol.ti- 
que, d’en  pej*feâ:ionner  l’organifation,^  , , P, , 
enfin  les  fondemens  d’une  profperite  inaltérable. 

C’eft  pour  y parvenir  que,  s’arrêtant  a 1 bt 
plus  fimple  & la  plus  naturelle , celle  de  1 unité  des 
principes^,  qui  eft  le  vœu  de  la  juftice  & la  fource 
du  bon  ordre , il  en  a fait  l’application  aux  objets  les 
plus  elfentiels  de  l’admiuiftration  de  fon  Royaume , 

& qu’il  s’eft  alfuré  , par  une  longue  méditation  ur 
les  conféquences  qui  devoient  en  refulter,  qu  il  y 
trouveroit  le  double  avantage  d’augmenter  les  re- 
venus , & de  foulager  fes  Peuples.;  _ 

Cette  vue  générale  a conduit  majestl 
à s’occuper  d’abord  des  différentes  formes  d ad- 
miniftrer,  qui  ont  lieu  dans  les  différentes  provinces 
du  Royaume , où  il  n’y  a point  de  convocation 
d’Etats.  Pour  que  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques celle  d’y  être  inégale  & arbitraire  , 
Elle  a réfolu  d’en  confier  le  foin  aux  Proprie- 
taires eux -mêmes,  & Elle  a puifé  dans  les  Pre- 
miers principes  de  la  Monarchie  le  plan  uniforme 
d’un  ordre  graduel  de  délibérations,  fuivant  lequel 
. l’émanation  du  vœu  des  contnbuabks  & leur? 
oblervations  fur  tout  ce  qui  les  interelie , 
inettroient  des  affeinblées  paroiffiales  a celles  dQ 
diflricl,  de  celles-ci  provinciales  , ÔC 

par  elles  jufques  au  Trône.^ 

Sa  Majesté  s’eft  enfulte  attachée , avec  un 
attention  toute  particulière,  à établir  le  meme  priii* 
cioe  d’uniformité,  & l’égalité  proportionne  le  dans 
la  répartition  de  l’impôt  territorial  qu  Elle  a re- 
gardé comme  étant  la  bafe , & devantetre  la  mefune 
de  toutes  les  autres  contributions.  Elle  a reconnu 
par  le  compte  qu’Elle  s’eft  fait  rendre  de  la  maniéré 
dont  fe  perçoivent  aujourd’hui  les  vingtièmes  , 
qu’au  lieu  d’être  affis , comme  ils  devroieiit  1 être  , 
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fur  runiverfalité  des  terres  de  fon  Royaume,  dans 
la  jufte  proportion  de  leurs  valeurs  & de  leurs 
produaions  , ils  fouffroient  une  infinité  d’escep- 
îions  tolerees  plutôt  que- légitimes  ; que  les  PaÇs 
Etats  s en  acquirtoient  par  des  abonnemens  dif- 
proportionnes  i que  le  crédit  & l’opulence  par- 
ïenoient  par  des  moyens  indireas  à s’en  exempter 
n partie , tandis  que  les  moins  aifés  en  fuppor- 
to.ent  toute  la  rigueur  ; que  des  vérifications  Lu- 
jours  inquiétantes  , fouvent  interrompues  & très- 
tncomplettes  dans  l’état  aauel  , ne  poL[ei u 
Jnner  une  réglé  certaine  de  fixation  ; enfin  que  les 
refiiltats  de  cette  impofition  générale , au  lieu  de 
procurer  au  Gouvernement  la  connoilTance  elFen- 

& deTa  ba"'  P>-oduaions  du  Royaume, 

« de  la  balance  comparative  des  forces  de  cha- 
que  province  , ne  fervoient  qu’à  manifefter  l’iné- 
galite  choquante  de  leurs  charges  refpeaives 

près,  un  produit 

même  dï/.r  ■■  P"  dénomkation 

meme  de  cet  impôt. 

Sa  Majesté  a jugé  que  le  moyen  de  remédier 
a ces  inconveniens  par  la  feule  application  des 

ramen  dillributive,  de 

ramener  1 inrpot  a fon  principe  fondamental  de 

le  porter  a fa  vraie  valeur , en  ne  furchargeant 
Peuïr^ll^lî  accordant  même  du  foulagement  au 

au  moi  privilège  inapplicable 

au  mode  de  fa  perception,  feroit  de  fubftituer 
aux  vingtièmes  une  fubvention  générale  qui , s’é- 
tendant  fur  toute  la  fuperficie  du  Royaume , con- 
ilteroit  dans  une  quotité  proportionnelle  de  tous 

ïoLnrr  r“*  ’ -u"  pour^eux  qui  en  fe- 

roient  fufceptibles  , foit  en  argent  pour  les  au- 

l’élard  exception,  même  à 

J egard  de  fon  Domaine,  m aucunes  autres  dif- 


tiiiaions  qne  celles  réfultantes  des  dilFérentes 
qualités  du  fol , & de  la  variété  des  récoltés. 

Les  biens  eccléfiaftiqOes  fe  trouvent  néceffai» 
rement  compris  dans  cette  répartition  générale  , 
qui  ^ pour  être  jufte  j doit  embralfer  1 univerfalité 
des  terres  , comme  la  proteéfion  dont  elle  eft  îe 
prix.  Mais  pour  que  ces  biens  ne  foient  point  fur- 
chargés  en  continuant  de  payer  les  décimés  qui  fe 
lèvent  pour  la  dette  du  Clergé  ^ le  Rpi  j fouve- 
rain  protecteur  des  Eglifes  de  fbn  Royaume  ^ a 
réfolu  de  pourvoir  au  remboiirfement  de  cette 
dette  . en  accordant  au  Clergé  les  autorifaîions 
iiécelfaires  pour  s’en  libérer. 

Par  une  fuite  du  même  principe  de  juftice  qui 
n’admet  aucune  exception  quant  a limpofiîion 
territoriale  , Sa  Majesté  a trouvé  équitable  que 
les  premiers  ordres  de  fon  Etat , qui  font  en  poE 
fefiion  de  diftinétions  honorifiques  qu  Elle  entend 
leur  conferver  y & dont  Elle  veut  même  qu  il  s 
jouifient  à l’avenir  plus  compleîîement  ^ fulfent 
exempts  de  toute  efpèce  de  taxe  perfonnelle , & 
conféquemment  qu’ils  ne  payalfent  plus  la  capita- 
tion 5 dont  la  nature  la  dénomination  même 
femblent  peu  compatibles  avec  leur  état. 

Sa  Majesté  auroit  voulu  que  le  produit  du 
tribut  territorial , qui  doit  remplacer  les  vingtiè- 
mes y la  mît  dès-à-préfënt  en  état  de  diminuer  le 
fardeau  de  la  taille , autam  qu’Eüe  fe  le  propofe. 

Elle  fait  combien  cette  impofitiou  & l’arbitraire 
de  fon  recouvrement  pefent  fur  la  partie  la  plus 
fouffrante  de  fes  fujets  : & s’il  eft  de  fa  fagefte  de 
fufpendre  l’entier  accompliftement  de  fes  vues 
bienfaifantes  ^ jufqu’à  ce  qu’elle  ait  connu  les  re* 
fultats  de  la  nouvelle  forme  de  perception  fur  les 
terres  , & que  les  adminiftrations  provinciales 
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1 aient  éclairée  fur  les  moyens  de  reflider  la  ré- 
partition de  la  taille,  Elle  veut  du  moins  en  cor- 
riger provifoirement  les  principaux  vices , & ne 
pas  différer  a faire  jouir  les  Peuples  d’un  com- 
inencement  de  rédudioii  fur  la  maffe  totale  de 
cet  impôt. 


ENTIERE  LIBERTÉ  dii  Commerce  des  grains , 
aifurée  en  faveur  de  l’agriculture  & de  la  pro- 
priété , fous  la  feule  réferve  de  déférer  aux  de- 
mandes des  Provinces  lorfque  quelques-unes  d’en- 
îr  elles  croiront  nécelîaire  d’interdire  momentané- 
ment l’exportation  à l’étranger,  & fans  que  la 
loüicitiide  paternelle  du  Roi  pour  tout  ce  qui 
intéreiïe  la  fubdfîaiice  de  fes  peuples  ceffe  de 
donner  a cet  important  objet  les  foins  utiles  & 
jamais  inquiétans  d une  furveiilaiice  inapperçue  : 


L’abolition  de  la  corvée  en  nature , & la 
converfion  de  cette  trop  dure  exigence  en  une 
pre/lation  pécuniaire  répartie  avec  plus  de  juHice, 

& employée  de  manière  que  fa  deltination  foit 
inviolablement  aifurée  : ^ 

^ L AFFRANCHISSEMENT  de  la  circulation  inté- 
rieure P le  reculement  des  Bureaux  aux  frontières^ 

1 établilfement  d un  tarif  uniforme  combiné  avec 
les  intérêts  du  Commerce^  la  fuppreffion  de  plu- 
lieurs  droits  nuilîbles  à l’indullrie  , ou  trop  fiif- 
cepîibles  d’occafonner  des  vexations,  & fallége- 
inent  du  fardeau  de  la  Gabelle , dont  je  n’ai  ja- 
rnais  parle  a Sa  Majesté  , fans  que  fbii  ame 
ait  ete^  fenliblement  emue  par  le  regret  de  n’en* 
pouvoir  décharger  entièrement  fes  fujets  ; 

Ce  fbnt,  Messievrs,  autant  d’opérations  falu- 
taircs  qui  entrent  dans  le  plan  dont  Sa  Majesté 


(3^^) 

TOUS  fera  développer  les  détails  , & qu» 
encourent  aux  vues  d’ordre  & d’uniform.te  qui 

Après  avoir,  donné  fa  principale  attention  a 
ces  grands  objets,  le  Roi  s’eft  occupe  des  moyens 
d’accélérer  la  libération  de  la  dette  publique  ,ilib 
ration  déjà  alfiirée  par  l’aflignat  «^variab  e d s 
fommes  qui  fe  verfent  chaque  année,  dans  la 

Cailfe  d’Amortiffemeiit  , & I 

tuel  du  fonds  progreffif  refultant  des  interets  com 

binés  des  différentes  extinéfions.  > 

Sa  Majesté  a confldéré  que  fes  Ifomalnes  » 

éclipfée  par  des  engagemens , des  apanages , des 

• conœffiom  de  toute  efpece  , & dont  es  foibles 
relies  quoique  mieux  adminiftrés  depuis  quelques 
années,  fupportent  des  frais  & charges  quiabforr 
bent  la  moitié  de  leurs  produits  , ne  pouvoient 
jamais  acquérir  entre  fes  mains  une  valeur  propor- 
tionnée à^celle  des  propriétés  particulières  ; qu  ils 
étoient  & feroient  perpétuellement  a»aq“®*  ^ 

une  foule  de  demandes  , dont  a bonté  du  Sou- 
verain le  plus  réfervé  dans  fes  libéralités  , a peine 
à“fe  défen^dre  , 8c  qu’il  étoitpollible  den  tirer  un 
parti-  beaucoup  plus’  avantageux  par  la  voie  de 
l’inféodation,  puifque,  fans  dim.nutmn  de -evenu 
U en  confervant  la  rupérionte  direae  qm  eft  1 ob 
jet  cireutiellemeiit  inaliénable  , leur  produit  pour- 
voit fervir  à l’extinciion  d une  partie  des  dettes 
conftituées  de  l’Etat. 

Sa  Majesté  n’a  pas  jugé  à propos  d’ufer  du 
même  m-oyen  par  rapport  a fes  forets  , e 

Xve  l’entiere  propriété  , 8c  fe  propofe  den 
améliorer  les  produits  par  une  Adminiftration 
mieux  dirigée , moins  incommode  pour  le  public  , 


rso 

8c  mQÎns  difpendieufe  que  ne  l’eft  celle  des  Mai^ 
îrifes. 

Vous  VERREZ  5 Messieurs  , en  dernier  réfultat 
i’influence  de  ces  différentes  opérations  par  rap- 
port aux  Finances  de  Sa  Majesté  ; vous  aurez 
connoiffance  de  quelques  difpofitions  qui  y font 
plus  directement  relatives  , 8c  qui  tendent  , les 
unes  à bonifier  les  recettes  par  des  moyens  qui 
ne  feront  pas  onéreux  ^ tels  qu’une  perception  plus 
exacte  du  droit  de  Timbre  j les  autres , à faire  fur 
les  dépenfes  tous  les  retranchemens  pofiibles  , 8c 
toutes  à rétablir  entr’elles  l’équilibre  , fans  lequel 
il  ne  peut  y avoir  ni  véritable  économie , ni  puif- 
fance  folide , ni  tranquillité  durable. 

Les  soins  que  le  Roi  a pris  pour  étendce  les  opé- 
rations de  la  Caiffe  d’Efcompte , pour  les  rendre 
plus  utiles  au  Commerce  , 8c  pour  augmenter  en 
même-temps  la  sûreté  de  fes  engagemens , achè- 
veront de  vous  faire  voir  combien  Sa  Majesté 
eft  attentive  à tout  ce  qui  peut  procurer  quel- 
qu’avantage  à fes  fujets  , combien  Elle  veille  fur 
l’intérêt  public. 

Vous  RECONNOÎTREZ  enfin  dans  tout  l’enfembîe 
du  plan,  fur  l’exécution  duquel  Sa  Majesté  veut 
vous  confulter  , qu’il  efi:  fi  utile  pour  le  bon  or- 
~ dre  , fi  nécefiaire  pour  le  redrefiement  des  abus , 
8c  fi  avantageux  pour  le  Peuple , qu’il  faudroit  en 
defirer  J’exécution , quand  la  fituation  des  Finan- 
ces ne  l’exigeroit  pas  impérieufement. 

Qui  pourroit  douter  des  difpofitions  dans 
îefqueîles  vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands 
intérêts  ? Appeliés  par  le  Roi  à l’honorable  fonc- 
'îion  de  coopérer  à fes  vues  bienfaifantes  , animés 


du  fèntîment  du  plus  pur  patrîotîfme  , qui , dans 
tous  les  cœurs  françois , fe  confond  avec  Tamour 
pour  leur  Souverain  & l’amour  de  l’honneur,  vous 
n’envifagerez  dans  l’examen  que  vous  allez  faire  , 
que  le  bien  général  de  la  Nation  , dont  les  re- 
gards font  fixés  fur  vous. 

Vous  vous  fouviendrez  qu’il  s’agit  du  fort  de 
î’Etat  , & que  des  moyens  ordinaires  ne  pour- 
Toient  ni  lui  procurer  le  bien  que  le  Roi  veut  lui 
faire  , ni  le  préferver  des  maux  qu’il  veut  pré- 
venir. 

Les  qbfervations  que  vous  préfenterez  à Sa 
Majkste  , auront  pour  but  de  féconder  & de 
perfectionner  l’accompliiTement  de  fes  intentions  5 
elles  feront  infpirées  par  le  zèle , mêlées  des 
expreflîons  de  la  reconnoiffance  due  à un  Monar« 
que  qui  n’adopte  de  projets  que  ceux  où  il  voit  le 
foulagement  de  fes  Peuples  , qui  s’unit  à fes  fujets, 
qui  les  confulte , qui  ne  fe  montre  à eux  que  com- 
me leur  pere. 

Que  d’autres  rappellent  cette  maxime  de  notre 
Monarchie , veut  h Roi , fi  veut  la  Loi  ; la 
maxime  de  Sa  Majesté  eft , ^ veut  U bonheur 
du  ReupU  , fit  veut  le  Roi. 


F I K 
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